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Déclaration  des  droits  naturels  de  l’homme . 
Article  premier. 

v •'  •' 1 _ X;.V'  v : \ ■ ' ' • J 

Tous  les  hommes,  comme  tous  les  êtres  de  la 
nature  , ont  droit  a leur  fubfiflance  , & à la  pro- 
pagation de  leur  efpèce.  ^ 

Ces  droits  dont  proportionnels  aux  befoins  de 
chacun  ; leur  inégalité  abfolue  eft  un  des  plus  beaux 
ornemens  de  la  nature. 
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I î. 

L'exercice  des  droits  naturels  eft  dans  la  dépen- 
dance habituelle  de  la  force  d’autrui  : ainfî  point 
de  liberté  dans  l’état  de  nature. 

A la  place  de  la  liberté  , la  folïtude  la  plus  pénible 
aiïureroit  à l’homme  de  la  nature,  une  indépendance 
abfolue  dans  l’exercice  du  droit  de  fubfifier  5 au  pré- 
judice du  droit  de  fe  reproduire. 

I I I. 

L’auteur  de  la  nature  cft  le  feu!  fouverain  de  la 
terre  que  nous  habitons  , & ce  n’eft  qu’au  genre 
humain  qu’il  a cédé  fon  domaine.  Il  n’eft  point  d’autre 
propriété  dans  îa  nature  , que  celle  de  l’induflrie  dont 
l’adivité  & le  développement,  font  comprimés  par  la 
foütude.. 

I V. 

C’efl  pour  la  perfe&ion  de  l’induflrie  qui  multiplie 
nos  jouifiances  par  la  propriété  ; c’efl  pour  corriger 
les  inégalités  de  la  nature  , par  les  fecours  de  nos 
femblables,  Sc  pôur  nous  fouftraire  à l’empire  de  la 
force,  c’eü  à dire,  pour  nous  rendre  libres  Sc  heureux  , 
que  la  nature  Si  le  befoin  nous  ont  réunis  en  fociété. 

V.  > 

Tant  que  les  fociétés  font  circonfc rites  , elles  font 
à l'égard  les  unes  des  autres,  dans  l’état  dénaturé. 

Ce  n’efl  que  par  ufucapion  qu’elles  font  pro- 
priétaires du  fol  qu’elles  habitent,  la  force  décide 
de  leur  liberté , 6c  par  ■•confisquent  de  l’égalité  de 
leurs  droits. 
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Des  doits  civils  des  citoyens . 


A R 


ticle  premier, 


Soit  que  le  genre  humain  ou  une  de-  fes  Dar. 
lies  asent  ete  d abord  réunis  en  fociété,  les  afïbciés 
ont  du  fe  partager  le  territoire  qu'ils  occupoient 
pour  e travailler  chacun  félon  leur  indufirie  ,&  jouir 
patfibiement  des  fruits  de  leur  travail,  à la  charge  de 
pourvoir  aux  befoms  de  leurs  co-aflbciés , fuÂoS 
de  ceux  qu.  t oubliaient  leurs  intérêts,  pour  ne  s’oc- 
cuper que  de  l’intérêt  généra!  F Ç 

Le  partage  n’a  jamais’pu  être  égal,  foit  parce  nue 
cette  égalité  ell  impolîible , foit  parce  qu’il  a fallu 
donner  a chacun , en  proportion  de  fon  induftrie 

I I. 

but  de  1 aiïbciation  a été  la.  p’arantîp  j*.  */ 

de  IWpfrrJwT 
fociete  doit  donc  affiner  à tous,  leur  fublîftance 

ffi,ffi;pdr°/l  1?  i reP,wd"lre’  chacun  félon  fon  in- 
duilne,  & elle  doit  développer  cette  induftrie  oui 

eft  la  première  bafe  du  bonheur  fbcial.  " ’ ^ 

• j ® *Pclété  doit  donc  favorifer  les  citoyens  les  nln« 
induflneux,  & ne  pouvant  prolonger  leS  exiftence 
ele  doit,  pour  ainfî  dire,  la  multiplier,  en  multi- 
pliant leurs  jQuiffances.  7 U 

I I I. 

Pour  la  perfeâion  de  Pinduftrie  , il  a fallu  per- 
mettre les  échangés  de  la  portion  que  la  fociété  a 
accordée  achacun  de  fes  membres.  Pour  multiplier 
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êc  faciliter  ces  échanges  , il  a fallu  créer  un  fignfc 
repréfentatif,  foit  du  fonds , fort  ’ du  'produit  de  la 
terre  & de  l’induftrie. 

Les  échanges  8c  les  ventes  font  donc  Pefîence 
de  la  fociété. 

IV, 

Pour  fàvorifer  la  population  , 8c  perfeéHonner 
Tefpèce  humaine  , il  a fallu  îaiffer  aux  pères  l’efpé- 
rance  de  faire  jouir  leurs  enfans  du  fruit  de  leur  in- 
duftrie  , 8c  de  faire  des  heureux , en  donnant  des 
citoyens  à la  patrie,  lia  fallu  encore  corriger  les  vices 
de  la  flérilité  , par  les  vertus  de  l’adoption  ; 8c  ce 
droit  indéfini  fuffira  toujours  pour  refierrer  les  liens 
naturels  qui  doivent  unir  les  pères  8c  les  enfans  ; le 
droit  de  fuccefîïon  directe  efî  donc  encore  de  l’ef- 
fence  des  fociétés. 

' V. 

Ce  qu’on  appelle  propriété , eft  le  droit  indi- 
viduellement exclufif  de  jouir  des  biens  que  la  fo- 
ciétc nous  alfure  par  fes  fucceflions  , les  achats  8c 
autres  mutations  , ainfi  que  des  fruits  de  notre  in- 
dufirie. 

VI. 

C’efl:  donc”  la  fociété  qui  crée  !a  propriété  ; 
mais  en  la  créant,  elle  â dû  fe  réferver , de  la  part 
de  chaque  nouveau  propriétaire  , une  redevance  ca- 
fuel  le  5 comme  les  mutations.,  pour  atteiler  fon  do- 
maine fouverain , après  celui  de  la  grande  famille, 
êc  pour  |purnir  à des  irais  imprévus  8c  extraordinaires , 
outre  la  rétribution  annuelle,  pour  fournir  aux  be- 
foins  de  tous,  8c  aux  frais  ordinaires  du  gouvernement.. 


ï 
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V I I.  * 

Lm  acquifîtions , en  favorifant  le  développe- 
raient  de  linduftrie  de  quelques-uns  des  membres 
pourroit  etouffer  Fmdullrie  du  plus  grand  nombre’. 
Il  a donc  fallu  augmenter  la  difficulté  des  acquifi- 
tions,  avec  les  acqmfitions  elles  mêmes:  les  rede- 
vances ont  donc  dû  être  progreffives.. 

Cette  progreffion  doit  diminuer  le  dc-fir  d’acquérir 
Fans  jamais  l'éteindre,  c’eft-à-dire  , qu’il  faut  laiffer 
aux  plus  grands  propriétaires  , un  intérêt  d’augmenter 
leur  propriété  ; mais  cet  intérêt  doit  décroître  , en 
railon  de  1 augmentation  de  ces  propriétés. 

L induflne  étant  une  propriété  naturelle , ne  doit 

* 11  focié,é  V»  *»  rx-r»  *- 

VIII. 

Lafociété  a,  comme  tous  les  êtres,  le  droit  de 
fe  conlerver  & de  prolonger  fon  exiftsnce. 

I X.. 

tes  citoyens  s’étant  réunis  pour  fe  fouftraire  à 
la  dépendance  de  la  force,  J renonçant  à lin! 
dépendance  aDfoîue  , ne  dépendent  que  des  ph'n- 
cipes  conservateurs  de  la  fociété , & c’eft  eri^ela 
que  confifte  la  liberté.  ’ c®Ia 

X. 

la  fociete  doit  garantir  également  l’exercice  des 
dro,ts  naturels  de  chacun,  le  développement  de 
Ion  induftrie , fon  indépendance  qui  n’a  pour  limit» 
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que  les  principes  confervateurs  de  îa  fociété , aintô 
que  les  propriété^,  & c’efl:  en  cela  que  confifte  l’é- 
galité civile  des  citoyens. 

Des  droits  politiques . 

Article  premier. 

Tant  que  les  peuples  feront  entr’eux  dans  un 
état  de  guerre  ? il  faudra  un  gouvernement  à chacun 
d’eux , pour  diriger  les  mouvemens  des  citoyens 
vers  le  bien  général  de  l’humanité  , & contre  fes 
opprefifeurs^ 

II. 

Le  gouvernement  ne  peut  jamais  être  que  repré- 
fentatif , êc  le  mode  de  repréfentation  doit  être  dé- 
terminé par  les  repréfentés. 

\ ; 

I I I. 

Les  repréfentés  changeant  tous  les  jours,  toutes 
les  places  de  repréfentation  doivent  être  temporaires 
Ôc  de  courte  durée. 

I V. 

L’hérédité  dans  les  magiftraturës  eft  une  abfur- 
dité  êc  une  tyrannie. 

V. 

La  rééligihiîité  trop  long-temps  prolongée,  con- 
duisit à l’hérédité  ; il  faut  donc  y mettre  un  terme , 
êc  le  plus  court  fera  la  garantie  la, plus  sûre  de  l’in- 
dépendance nationale  & individuelle. 
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V I. 

Le  peuple  doit  faire  par  lui  - même  tout  ce  qui 
ne  trouble  pas  fon  bonheur  j il  ne  doit  deleguer  que 
les  fondions  du  gouvernement. 

V I I. 

Tous  les  citoyens  6c  les  citoyennes  ont  donc  le 
droit  d’être  armés  pour  la  défenfe  commune  & in- 
dividuelle, de  juger  leurs  concitoyens , & d être  éli- 
gibles à toutes  les  magiflratures , à raifon  de  leur 
talent  6c  de  leur  vertu. 

V I I L 

Cette  éligibilité  n’a  pour  bornes  que  les  principes 
confervateurs  de  la  fociété. 

I X. 

L’égalité  politique  confiée  dans  le  droit  égal,  de 
faire  par  foi-même,  pour  fa  patrie,  tout  cc  qui  eft 
dans  le  pouvoir  de  chacun , & de  concourir  adivement 
& padivement  à la  délégation  des  pouvoirs  que  le 
peuple  ne  peut  pas  exercer  lui-même. 

X. 

Chaque  citoyen  a ? le  droit  de  demand 
compte  à fes  mandataires  de  voter  leur  révocation, 
leur  punition , lorfqu’ils  ont  trahi  fa  confiance. 

A ^ 
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X I. 

La  nature  le  régénère  & fe  perpétue  par  îa  double 
loi  de  Fattra&ion  Sc  de  Fimpuîfîon  : ainfi  les  fociétés 
politiques  doivent  fe  conferver  par  la  fraternité  qui 
unit  les  membres , Sc  par  Fimpuîfîon  que  leurs  repré- 
fentans  doivent  leur  communiquer,  en  conformité 
de  la  conffitution  que  le  peuple  s’eft  donnée,  Sc 
qui  doit  renfermer  toutes  les  lois  fondamentales  du 
bonheur  public,  c’eft-à-dire,  les  principes  confer- 
vateurs  de  la  fociété. 

De  la  Conflïtution  du  peuple  français . 

Le  peuple  français , après  avoir  reconnu  Sc  garanti 
contre  toute  Of$prefhon\,  les  droits  naturels,  civils 
Sc  politiques  des  citoyens,  fe  déclare  conftitué  en 
république  une  & mdF'Ifible  , Sc  dans  Fintention  de 
fe  réunir  fraternellemeiat  avec  tous  les  habitans  du 
globe,  qui  fendront,  comme  lui  , eue  les  liens  de  la 
fraternité  font  les  feuls  capables  d’aiïlirer  le  bonheur 
fur  la  terre , en  attendant , il  conff  tue  un  gouver- 
nement repréfentatif , pour  diriger  les  monvemens 
du  corps  politique  vers  le  bien  général  de  l'humanité, 
Sc  en  particulier  vefs  le  bonheur  des  Français. 

Article  premier, 

La  république  françaife  allure  à tous  les  citoyens , 
îa  poffelfion  pailibîe  des  biens  dont  ils  auront  joui 
depuis  dix  ans , en  qualité  de  propriétaires  , ou  qu’ils 
auront  légalement  acquis  depuis  cetle  époque,  par 
droit  de  fuccelïion,  d’échange  ou  achat,  à la  charge 
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par  Tes  proprietaires,  de  fe  préfenter , dans  huitaine, 
dans  leur  fedion  refpedivê,  pour  y prouver,  par 
titre  ou  par  témoins  , leur  poilefîlon  , d’en  déclarer 
la  valeur  eflimative  , Sc  de  produire  les  titres  qui 
peuvent  la  conffater , Sc  à la  charge  par  eux  de 
foufcrire  au  préfent  ade  focial. 

I I. 

Les  pofTelTeurs  des  biens , dans  différentes  com- 
munes , feront  la  déclaration  de  toutes  leurs  pro- 
priétés, dans  la  commune  de  leur  réfidence  , quî 
fera  parvenir  aux  communes  refpedives  les  décla- 
rations qui  les  regardent. 

I I I. 

Ces  déclarations  enregiftrées  dans  les  communes, 
fur  papier  libre,  fervirontde  titres  primitifs,  Sc  toutes 
les  mutations  de  propriété  qui  auront  lieu  par  la  fuite  , 
feront  de  même  eraregiflrées  dans  les  communes 
refpedives  , le  jour  du  dimanche  , qu’on  appellera 
le  jour  de  la  loi  , fous  peine  de  nullité  des  ades 
privés  qui  confiât  eroient  les  mutations.  Cet  enregif- 
trement  fera  fait,  fans  autre  forme  que  la  fimpîe  expo- 
fîbon  des  faits  , l’exade  désignation  des  contradans, 
& des  fcnens  ftipulés  dans  le  contrat. 

Avant  l’enregiftrement , ces  ades  privés  ou  la  preuve 
par  témoin  ferv iront  de  titre  de  propriété  pendant 
huit  jours  feulement. 

V. 

La  république  françaife  garantit  à tous  Sc  à chacun 
de  fes  membres  la  liberté  de  dire,  Sc  de  faire  tout  ce 

Projet  d’acte  conflit utif  , par  Chabot . A 5 
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qui  ne  nuit  pas  à la  confervation  de  la  république  , 
ni  par  conféquent  à aucun  de  Tes  membres.] 

/ 

V I. 

Elle  appelle  tous  les  citoyens  à jouir  également  de 
leurs  droits  naturels  & civils;  & c’eft  pour  fa  feule 
confervation  qu’elle  reftreint  les  droits  politiques  à 
tous  les  citoyens  Sc  aux  mères  de  familles  , mariés 
devant  le  magîftrat , qui,  ayant  atteint  l’âge  de  ai 
ans,  n’ont  pas  été  déclarés  , par  le  juré  , en  état  de 
démence , d'imbécillité  ou  de  crime  emportant  la 
dégradation.  C’eft  encore  pour  fa  confervation  qu’elle 
n’accorde  l’éligibilité  qu’aux  citoyens  mariés  devant  le 
magiftrat,  Sc  qu’elle  n’accorde  aux  mères  de  familles 
que  las- ^magiftratures  de  fecours  et  d’inftrudion 
publique,  & celles  de  jurés  dans  les  conteftations  civiles 
âc  dans  la  pourfuite  des  crimes  & des  délits  des 
perfonnes  de  leur  fexe. 

TITRE  PREMIER. 

De  la  divifion  de  la  république. 

Article  premier. 

La  divifion  de  la  république  eft  purement  politique; 
celle  des  départemcns  exiftera  dans  fon  intégrité 
pour  la  furveillance  Sc  l’exécution  des  lois  dans  les 
différentes  communes  , Sc  comme  centre  de  corref- 
pondance  entre  les  communes  & le  gouvernement. 
Les  autres  feront  faites  eh  raifon  de  la  population , foit 
pour  l’adminiftration  communale  , dont  le  maximum 
fera  de  1 2,000  ame; , Sc  le  minimum  de  4,000  : enfin , 
pour  la  repréfentation  nationale , dont  chaque  arron- 


Il 

diffement  ne  pourra  avoir  que  50  à 75,000  âmes  ? 
pour  avoir  un  repréfentant. 

TITRE  II. 

Des  lois  qui  doivent  régir  la  République . 

Article  premier. 

La  république  françaife  ne  connoît  plus  d’autre  ma- 
nière de  pofféder  que  par  droit  de  fucceffion  égale 
entre  les  enfans  naturels  ou  adoptifs,  âc  d’acquilition 
par  échange  ou  achat  , le  tout  duement  enregiftré 
dans  la  huitaine  , devant  le  magiftrat  de  la  commune» 


La  poffeffion  paifible  , pendant  dix  années , dé- 
clarée & prouvée , par  témoins,  devant  le  magiftrat  de 
la  commune  , fervira  de  titre  primitif,  pour  cette  fois 
feulement.  Dans  la  fuite , toute  fucceffion  , achat  ou 
échange  qui  ne  feront  pas  déclarés  dans  huitaine  , de- 
vant le  magiftrat , feront  nuis  Sc  de  nul  effet  ; mais 
suffi , le  droit  de  retrait , par  léfion  au  autrement , eft 
annuilé. 

I I I. 

Les  rentes  fondées  fur  le  titre  primitif  de  con- 
ceffionsde  fonds  leront  déclarées  & prouvées  devant 
la  commune,  dans  la  huitaine  après  la  publication  du 
préfent  ade  des  Français;  elles  feront , dans  tous  les 
tems,  ^achetables.  Tout  droit  cafuel  & toutes  autres 
prédations  en  numéraire  ou  en  nature  font  annulées' 
pour  toujours , avec  défenfe  d’en  créer  de  femhlables» 
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I V. 

Le  mariage  eft  libre  , Sc  diftbltible  par  la  feule  vo- 
lonté d’un  des  conjoints  , à la  charge  par  celui  qui 
propofe  le  divorce  de  fe  charger  de  tous  les  enfans, 
ou  de  ceux  que  Fautre  ne  veut  pas.  Les  enfans  des 
différens  lits  n’en  héritent  pas  moins  de  leur  père  com- 
mun ou  de  leur  mère  commune  ; Fadoption  eil  per- 
mife  même  aux  pères  de  famille  , mariés  devant  le 
magiftrat.  La  déclaration  doit  en  être  faite  comme 
des  autres  contrats.  La  volonté  du  père  Sc  de  l’enfant 
adoptif  fuffit  à fa  validité  ; la  loi  des  fucceffions  ne 
diftingue  pas  les  enfans  naturels , adoptifs  ou  légi- 
times , mais  le  fils  adoptif  ne  peut  pas  partager  avec 
fes  frères  naturels  ; il  n’a  droit  qu’à  la  fuccefîion 
de  celui  qui  l’a  adopté. 

Y. 

La  puiffance  paternelle  eft  une  puiffance  d’amour 
Sc  de  tendieffe  , qui  augmente  en  raifon  des  bienfaits 
d’un  père  pour  fes  enfans j elle  ne  lui  donne  aucun 
droit  de  gêner  leur  liberté  , ns  d’autre  droit  au  fruit  J 
de  leur  induftrie  , que  pour  fa  fubfiftance  Sc  fon  en- 
tretien , pendant  la  vieilîeffe  ou  les  infirmités  : à leur 
tour  , les  pères  Sc  mères  doivent  entretenir  Sc  élever 
leurs  enfans  , jufqu’à  l’âge  auquel  ils  peuvent  gagner 
leur  fubfiftance  par  leur  travail  ôc  leur  induftrie  ; cet 
entretien  réciproque  doit  être  proportionné  à Faifance 
de  celui  qui  le  doit,  Ôc  fixé5  en  cas  de  conteftation, 
par  un  juré  de  famille. 

V ï. 

La  puiffance  maritale  eft  une  tyrannie  : les  deux 
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conjoints  peuvent  difpofer  féparément  de  leurs  biens 
respe&Ifs.  Mais  à la  mort  de  l’un  d’eux , l’autre  hé- 
rite par  égale  part  avec  les  enfans , le  fort  du  père 
& de  la  mère  du  défunt  étant  alluré;  la  communauté 
même  des  biens  eft  un  contrat  diftinffc.de  celui  de 
mariage.  Quoi  qu’il  en  foit , le  complément , les  acr 
quifitions  ou  fucceffions  de  l’un  des  conjoints,  ne 
peuvent  être  aliénées  que  de  fon  confentcmenU 

VIL 

Les  feeours  6c  l’inftruffcion  publique  font  une  dette 
facrée  de  la  fociété  , rinftruffcion  fur  tout  pour  toutes 
les  connoifTancesnéceffaires  à remplir  les  fondions  délé- 
guées par  le  fociété:  les  arts  d’agrément  doivent  relier  à 
la  charge  des  parens.  La  fociélé  doit  donc  fe  charger 
de  l’entretien  des  enfans  qu’elle  fait  élever,  lorfque  les 
parens  ne  peuvent  pas  faire  ce  facrifice , comme  des 
vieillards  & des  infirmes  que  les  enfans  ne  peuvent  pas 
entretenir  par  le  fruit  de  ieur  induftrie. 

VIII. 

L’ouverture  des  routes  6c  des  canaux,  leur  perfec- 
tion 6c  leur  entretien  , font  une  dette  de  la  fociété , 
ainfi  que  l’établiffement  des  manufaffcures  en  faveur  des 
perfonnes  qui  peuvent  travailler  & multiplier  ainli  les 
jouiflances  de  leurs  concitoyens , en  fe  procurant  à 
elles-mêmes  une  honnête  aifance. 

î X. 

«r 

Le  prix  du  pain  & des  matières  comeftibles  , feules 
denrées  de  première  néceffîté  pour  tous  , doit  être 
égal  pour  tous  les  citoyens  de  la  république  ; le  fu- 

Projct  d3 Acte  conjiitutif , par  Chabot,  A 7 
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perfin  du  riche  doitle  maintenir  à un  prix  modéré  Le 
maximum  du  prix  des  grains  ou  autres  denrées  atta- 
que la  propriété  du  cultivateur  peu  aifé  , & n atteint 
pas  allez  celle  du  riche  proprietaire  , fur -tout  en  den- 
rees  d une  autre  efpèce. 

X. 

La  république  française  abolit  toutes  les  formes  des 
contrats  & tranfaébons  faciales  autres  que  la  déclara- 
tion enregiftrée  des  contrains  , ou  de  l’un  d’eux 
avec  deux  témoins  laquelle  fera  affichée  pendant 
nuit  jours  dans  le  heu  de  la  réfidence  de  Tablent.  En 
conséquence,  après  Tenregiftrement  à la  commune,  de 
Ja  déclaration  prouvée  par  litre  ou  par  témoins , des 
contrats  cie  mariage  , divorces,  filiations  naturelles  ou 
adoptives , par  achats,  échanges,  lucceffions  ou  pofi 
ieiuons  décennales  , pour  cette  fois  feulement,  tous 
tes  actes  de  notaire,  & toutes  procédures,  jugemens 
arrêts,  reconnoiffances , autres  papiers  de  greffe 
de  procureur,  feront  brûlés  à la  diligence  des  coœJ 
Trimes  reipedives. 

. x 1. 

Les  propriétés  communales  feront  divifées  entre 
fous  les  habitans,  en  raifon  inverfe  de  leur  propriété 
actuelle  par  trois  experts  nommés,  l’un  par  le  confeil 
general  de  la  commune  , l’autre  par  les  propriétaires 
actuels  , & le  troifîème  par  les  non  - propriétaires  : la 
partage  fait  par  les  experts  fera  définitif  ; la  nation 
vendra  ou  amodiera  toutes  fes  propriétés  pour  la  libé- 
ration de  fon  tréfor. 

X I I. 

La  république  ne  donne  aucun  falaire;  elle  ne  donne 


que  des  indemnités  à ceux  qui  travaillent  à fon  bonheur, 
& des  gratifications  & penfions  à ceux  qui  l’ont  bien 
lervie  : ces  indemnités  8c  gratifications  doivent  être 
proportionnées  aux  fervices, 

TITRE  III. 

Du  gouvernement  de  la  République, 

Article  premier. 

Le  gouvernement  de  la  république  efl  repréfentatif; 
toute  Ton  adion  doit  tendre  à l’exécution  des  lois  con- 
lignées  dans  cet  ade , 8c  à la  garantie  des  droits  que  les 
citoyens  y reeonnoifiènt  : tous  règlemens  8c  ades  con- 
traires à ces  lois  efl:  de  nul  effet;  chaque  citoyen  a le 
droit  d’appeler  Finfurredion  contre  le  gouvernement, 
en  démontrant  à Tes  concitoyens  Foppofition  d’un  aide 
contre  les  lois  <3c  droits  confignés  dans  cet  ade  confti- 
tutif  : la  fedion  du  peuple  qui  efl  le  plus  près  des  gau- 
vernans  ,ainfl  oppreffeurs,  a le  droit  de  s’en  faiflr  & 
même  d’oppofer  la  force  à la  force  ; fauf  à elle  de  ré- 
pondre de  la  légitimité  de  Finfuredion  devant  la  majo- 
rité des  fedions  ou  devant  les  repréfentans  de  la  na- 
tion , en  démontrant  Foppofition  de  Fade  du  gouver- 
nement à Fade  conflitiit.ionnel , ou  en  portant  la  peine 
due  à fa  révolte  , 8c  livrant  les  auteurs, 

1 T* 

Il  y aura  un  repréfentant  fupérieur  de  la  nation  pour 
chaque  fedion  du  peuple  dont  la  population  fera  de  cirn 
quante  à 75  mille  âmes.  Les  repréfentans  devront  faire 
tous  les  règlemens  généraux,  tant  pour  eux'que  pour 
les  repréfentans  inférieurs  ; nommer  les  généraux  d’ar- 
mée 8c  de  divifion  ; faire  les  traités  de  paix,  d al- 
liance. Jamais  ils  nç  déclareront  la  guerre  qu’après  Fag- 
greiïion  des  puiffances  étrangères  légalement  confia- 
tées  ; ils  régleront  les  dépenfes  de  chaque  année  ; il$. 


/ 
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drefferont  le  tableau  ces  dépenses  ; ce  tableau  fera  affi- 
ché, avec  les  détails  Sc  la  néceffité;  ils  fixeront  les  frac- 
tions des  propriétés  qui,  progreffivementimpofées,  doi- 
vent couvrir  ces  dépenfes , & laiiïer  même  un  fonds 
d’amortiilèment  pour  l’entière  libération  du  tréfor  pu- 
blic. Les  repréfentans  tiendront  deux  féances  géné- 
rales par  femaine , Sc  toutes  les  fois  que  l’intérêt  public 
le  leur  commandera;  ils  fe  diviferont  en  comités  pour 
toutes  les  adions  du  gouvernement  ; les  arrêtés  de 
ces  comités  feront  provifoirement  exécutoires  Sc  dé- 
finitifs par  le  décret  de  l’aiTemblée  générale.  Les  affem- 
blées,  foit  générales  des  repréfentans  fupérieurs  , foit 
particulières  des  comités,  feront  publiques  : dans  le  cas 
feulement  d’une  guerre  imminente  ou  déclarée  , les 
membres  des  comités  intéreffés  à un  fecret  pourront 
demander  des  féances  privées , Sc  î’aflèmblée  générale 
décidera  s’il  y a lieu  à les  leur  accorder. 

I I I. 

Les  repréfentans  feront  ^élus  tous  les  ans  par  leur 
fedion  refpedive  de  la  manière  fuivante  : les  citoyens 
Sc  citoyennes  de  chaque  commune,  étant  divifés  par 
fedions  depuis  deux  cents  cinquante  jufqu’à  miile  , 
ceux  Sc  celles  qui  feront  mariés  devant  le  magiftrat , 
âgés  de  vingt-un  ans  , feront  préfidés  par  le  doyen 
d’âge  fachant  lire  Sc  écrire  ; les-  deux  plus  jeunes  ci- 
toyens Sc  les  deux  citoyennes  les  plus  âgées  , fachant 
écrire  » feront  les  fondions  de  ferutateur  Sc  de  fecré- 
taire.  Le  premier'  dimanche  du  mois  de  mai  , à fept 
heures  du  matin , ils  nommeront  à haute  voix  quatre 
citoyens  ayant  donné  depuis  1789  des  preuves  non- 
équivoques  de  leur  dévouement  à la  caufedü  peuple: 
le  dépouillement  de  chaque  fedion  fera  porté  au  lieu 
le  plus  central  de  FarrondiiTement  politique,  par  un 
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ou  plufieurs  comrnifîaires  j pour  faire  un  dépouille- 
ment général.  Les  quatre  citoyens  qui  auront  réuni  la 
pluralité  relative  de  toutes  les  ferions  , feront  affichés. 
Le  lendemain  chaque  ledion  nommera  deux  citoyens 
pris  dans  la  lifte  des  quatre  affichés  : le  dépouillement 
général  fera  fait  comme  le  précédent,  par  les  mêmes 
ou  par  d’autres  commiffiaires  ; 8c  le  jour  fuivant  les  ci- 
toyens & citoyennes  de  chaque  fedion  éliront  fun  des 
deux  qui  auront  la  pluralité  relative  de  toutes  les  fac- 
tions. Il  fera  repréfentant  du  peuple  pendant  un  an  , 
excepté  qu’il  foit  dénoncé  à fes  commettans  par  l’af- 
femblée  générale  des  repréfentans  ; auquel  cas , fes 
commettans  pourront  le  remplacer,  comme  en  cas  de 
mort  ou  de  démiffion.  La  moitié  des  repréfentans  fera 
changée  tous  les  ans.  La  première  fois  les  reflans  feront 
tirés  au  fort  : dans  la  fuite  les  derniers  nommés  relie- 
ront de  droit. 

Un  repréfentant  ne  pourra  être  élu  à aucune  fonc- 
tion de  général  ni  de  repréfentant  fupérieur  ou  infé- 
rieur , que  fix  ans  après  la  première  nomination  de 
repréfentant. 

I Y. 

i 

Chaque  commune  fera  compofée  d’une  popula- 
tion de  4 à 13  mille  âmes,  8c  divifée  en  16  quar- 
tiers d’égale  population  à-peu-près.  Chaque  quartier 
aura  fon  repréfentant , élu  à haute  voix  à deux  tours. 
Au  premier , chaque  citoyen  en  nommera  deux  ; 
au  fécond  tour,  il  en  choifira  un  fur  les  deux  qui 
ont  la  pluralité  relative.  Chaque  quartier  nommera 
encore  fon  lepréfentant  à la  commune  , de  la  même 
manière.  La  îiile  des  repréfentans  communaux  fera 
envoyée  à tous  les  quartiers.  L’éledion  fera  défini- 
tive, fi  la  majorité  des  quartiers  l’adopte  par  affis 
8c  levé.  Dans  le  cas  contraire  5 il  fera  procédé  à 
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une  nouvelle  nomination  dans  les  quartiers  dont  les 
repréfentans  auront  été  rejetés.  Ces  repréfentans 
communaux  feront  en  aflemblée  générale , tous  les 
jours  de  la  loi  : le  refie  de  la  femaine  , il  y en  aura 
quatre  tous  les  trois  mois , à la  maîfon  commune  , 
pour  faire  tous  les  a&es  provifoires  qui  leur  feront 
délégués  par  les  repréfentans  fupérieurs,  & çn  at- 
tendant 5 pour  recevoir  les  déclarations  des  contrats 
des  citoyens  j de  leur  naifîance  , de  leur  fépulture , 
pour  recevoir  les  dénonciations  contre  les  malfai- 
teurs, & les  faire  arrêter  pour  être  traduits,  le  jour 
de  la  loi  fuivant , devant  le  juré.  Ils  feront  paffer  aux 
repréfentans  fupérieurs , Feftimatiôn  des  propriétés 
de  chacun , avec  les  mutations  qui  feront  faites.  Ils 
feront  acquitter  les  dépenfes  , & faire  les  recettes 
prefcrites  par  les  actes  des  repréfentans  fupérieurs. 
Ils  veilleront  au  maintien  de  la  police  qui  ne  fera  plus 
divifée. 

V. 

Chaque  commune  nommera  un  repréfentant  fur- 
veillant  pour  le  département  ; il  y en  aura  toujours 
quatre  au  moins  en  furveillance  au  point  central , 
pour  correfpondre,  foit  avec  les  repréfentans  fupé- 
rieurs’j  foit  avec  les  communes  , & quatre  voyageant 
dans  les  communes,  pour  inipeéter  les  travaux,  les 
fecours , Pinftru&ion  , la  police , &c.  Us  fe  partageront 
le  travail  entre  eux.  Les  quatre  furveillans  de  réfidence 
auront  droit  de  requérir  tous  les  furveillans  des  com- 
munes , en  cas  de  trouble.  Chaque  commune  aura 
le  droit  de  requérir  les  forces  des  communes  voi- 
fines,  en  cas  de  troubles , mais  à condition  de  leur 
payer  une  indemnité  ; ôc  1 es  citoyens  ? au  moins  au 
nombre  de  cinq,  qui  requerront  , demeureront  ref- 
ponfables,  fur  leur  tête  -,  dun  déplacement  jugé  inu- 
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t.’îe  & dangereux.  Tous  ces  repréfentans  recevront 
une  indemnité  fixée  par  les  repréfentans  fupérieurs, 
8c  ceux-ci  continueront  de  recevoir  la  même  in- 
demnité que  leurs  prédéceffeurs. 

TITRE  I V. 

De  la  force  publique . 

Article  premier. 

Tous  les  citoyens  font,  foldats  5 depuis  l’âge  de  14 
ans,  jufqu’à  ce  que  leurs  concitoyens  auront  jugé  qu’il 
leur  elt  impofîible  de  porter  les  armes.  A l’âge  de 
14  ans  tous  les  citoyens  recevront  la  robe  militaire, 
qui  fera  fournie , tous  les  deux  ans  , à tous  les  ci- 
toyens, ainfi  qu’un  fabre  8c  un  moufquet  avec  fa 
baïonnette  , qui  ne  fera  renouvelé  que  dans  le  be- 
foin  , conftaté  par  les  repréfentans  - furveiîlans.  Les 
dégradations  provenant  de  la  négligence  des  citoyens 
feront  réparées  aux  dépens  du  citoyen -foldat  cou- 
pable de  négligence  ou  de  mauvaife  volonté.  Chaque 
quartier  formera  une  compagie  au  moins;  les  com- 
pagnies de  divers  quartiers  formeront  un  ou  piuheurs 
bataillons  ; chaque  compagnie  8c  chaque  bataillon 
nommeront  leurs  officiers,  pour  un  an  feulement.  Les 
chefs  de-  bataillon  fe  choifîrortt  entr’eux , dans  un 
même  département , celui  qui  doit  être  le  chef  de 
la  brigade,  ou  des  brigades  s’il  y en  a plufieurs  ; 8c 
les  repréfentans  - fupérieurs  ne  pourront  choifîr  que 
parmi  ces  chefs  de  brigade  , anciens  ou  nouveaux, 
les  chefs  de  divifion  ou  d’armée.  ' 
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I I. 

Les  citoyens  de  chaque  commune  s’exerceront  au 
maniement  des  armes,  tous  les  jours  de  la  loi,  fi) 
pendant  deux  heures.  Les  compagnies  feront  divifées 
en  douze  efcouades.  Chaque  efcouade  fera  un  mois 
fous  les  armes  , pour  l’exécution  des  lois  Sc  des  aétes 
du  gouvernement.  En  cas  de  guerre  , chaque  com- 
pagnie fournira  un  vingtième  de  fes  foldats  , depuis 
50  ans  jufqu’à  60.  Les  volontaires  qui  s’enrôleront 
au-deffus  de  60  ans  j compteront  pour  ce  vingtième, 
& un  vingtième  au-deffous  de  30  ans.  Ces  défenfeurs 
de  la  patrie  fe  réuniront  au  centre  de  la  commune,  le 
lendemain  de  la  proclamation  de  la  guerre,  pour  fe 
former  en  compagnies  de  100  hommes.  Les  repré- 
fentans-furveillans  réuniront  les  compagnies  par  dix, 
pour  en  faire  un  bataillon;  & les  quatre  bataillons  les 
plus  près  l’un  de  l’autre  formeront  une  brigade.  Les 
cinq  brigades  les  plus  près  l’une  de  l’autre  forme- 
ront une  divifion,  fous  les  ordres  d’un  commiflaire- 
repréfentant-fupérièur , Sc  du  général , qui  fera  nommé 
par  l’affemblée  des  repréfentans-fupérieurs,  ou  pro- 
vifoirement  par  un  de  fes  comités  , ou  quelqu’un  de 
fes  commiflaires.  Les  divifions  feront  réparties  par 
l’afîemblée  des  repréfentans-fiipérieurs,  pour  former 
une  armée  fous  la  conduite  des  chefs  nommés  par 
c es  repréfentans , Sc  la  furveiltance  de  quatre  com- 
njfJTaires  repréfentans  du  peuple.  Si  la  république 
ifeft  attaquée  que  par  un  point , les  armées  feront 
chacune  une  campagne.  Le  relie  de  la  force  publi- 


(1)  Depuis  le  premier  avril  jufqu’au  premier  octobre,  l'exercice 
commencera  à 5 heures  du  matin  ; depuis  le  premier  o&obre 
jufqu’au  premier  avril , à 10  heures  du  matin. 


que  feryîra , comme  en  temps  de  paix  , fur  fes  foyers* 
tes  renforts  néceffités  dans  un  moment  de  crife  , fe- 
ront fournis  par  les  efcouades  en  exercice.  Si  la  guerre 
eft  générale  , le  recrutement  de  la  fécondé  compagnie 
fe  fera  par  la  réquifition  de  tous  les  jeunes  gens,  jufqu’à 
20  ans;  celui  delà  troisième,  par  la  réquifition  de  tous 
les  citoyens  de  20  à 2 j ; & ainfi  de  fuite.  Les  officiers 
de*  compagnies  , bataillons,  brigades,  divifions  & 
armées,  ne  pourront  être  continués  au-delà  d’un  an. 
Après  ce  terme,  iis  deviendront  fîmples  fufilier^.  En  cas 
de  guerre , les  citoyens  reflans  fur  leurs  foyers  , travail- 
leront & feront  fructifier  la  propriété  des  défenfeurs 
de  la  patrie  , & entretiendront  leurs  pères , mères  8c 
enf ans. 

Dans  chaque  commune  , il  y aura  une  compagnie 
de  canonniers,  fervant  huit  pièces  de  canons  , 8c  fai- 
fant  l’exercice  tous  les  jours  de  la  loi.  Il  y aura  encore 
un  fixième  de  cavalerie , fur  toutes  les  troupes.  Elle 
aura  le  même  régime  que  l'infanterie. 

TITRE  V. 

# • 

De  la  jutlice  civile . 

Article  premier. 

Tous  procès  8c  conteftations  entre  les  citoyens  fur 
le  territoire  de  la  république,  font  abolis;  8c  néanmoins 
ceux  qui  font  actuellement  en  litige  nommeront  trois 
arbitres  chacun , pour  terminer  leurs  différends  dans 
. la  huitaine.  En  cas  de  partage  , un  citoyen  pris  fur  la 
lifte  des  jurés  le  vuidera , 8c  le  jugement  fera  enregiffré 
à la  cdmmune , pour  fervir  de  titre  à jamais.  En  cas 
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denéglfgence  de  faire  arbitrer  dans  la  huitaine,  le  pof- 
feiTeur  ira  conftater  fa  jouiffance  à la  CQmmune  , & ne 
pourra  plus  être  attaqué. 

I I. 

Tous  les  citoyens  de  la  commune , depuis  l’âge  de 
quatorze  ans  , feront  infcrits  fur  deux  tableaux  de  jurés; 
les  plus  jeunes  Scies  plus  âgés,  de  manière  que  les  plus 
jeunes  correfpondent  avec  les  plus  âgps  , & ainfi  de 
finte.  Le  premier  jour  de  la  loi  , les  vingt  premiers  de 
chaque  tableau  feront  en  exercice  de  jury.  Le  jury  des 
adolefcens  confiatera  le  fait,  & celui  des  anciens  pro- 
noncera d’après  fa  confcience  les  lois  Sc  les  droits 
confignés  dans  cet  ade  , ainfi  que  d’après  les  ades  du 
gouvernement  contre  lefquels  il  n’y  a pas  de  récla- 
mations , ôc  qui  par- là  font  cenfés  conformes  à Fade 

ccnfiitutif. 

III. 

Tous  les  citoyens  font  tenus  d’accepter  l’offre  de 
jury  fraternel  pour  vuider  les  conteftations  de  leurs 
frères.  Ceux  qui  refuferont,fans  une  caufe  jugée  légi- 
time par  le  confeil  général  des  repréfentans  commu- 
naux , feront  rayés  du  tableau  civique  , Sc  regardés 
comme  étrangers  à leur  patrie.  En  cas  de  négligence 
de  la  part  des  contendans  ou  d’indécifion  fur  le  choix 
des  jûrés  , ils  feront  pris  dans  les  tableaux  : en  cas  de 
conteffation  entre  les  jurés  fraternels , le  premier  du 
tableau  vuidera  le  partage. 


De  la  justice  criminelle , 


Les  délits  font  toutade  qui  tend  à fru  fixer  les  droits 
de  la  nature  8c  de  la  fociété  : ils  doivent  être  punis 
en  forçant  les  coupables  à la  réparation  , Ôc  en  les 
condamnant  à des  ouvrages  pénibles  , fans  leur  ac- 
corder que  l’étroit  néceffaire  à leur  fubfiflance , c’eft- 
-dire5dupain  ôc  de  l’eau. 


S’il  fe  commet  un  crime  ou 


La  république  met  au  raag-  des  crimes  , le  vol  l’a- 
dultère , l’afîaflmat , les  attentats  contre  la  liberté  pu- 
blique ôc  individuelle  , 8c  contre  l’égalité  civile  des 
citoyens  , & contre  leurs  propriétés  : les  coupables  de 
ce  crime  doivent  être  déportés  comme  ayant  rompu 
les  liens  de  la  fociété. 


La  république  abolit  la  peine  de  mort , comme 
contraire  aux  principes  de  la  nature  Ôc  de  la  fociété. 


/ 
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lier  5 Sc  qu’il  foît  prouvé  par  les  quartiers  voifîns  que 
les  auteurs  n'en  ont  pas  été  pourfùivis  par  les  repré- 
fentans  du  quartier  7 ni  par  les  citoyens  qui  l’habitent , 
la  dénonciation  prouvée  du  quartier  voifin  rend  ref- 
ponfable  le  quartier  coupable  de  négligence  , Sc  fes 
importions  feront  doublées  cette  année,  à la  décharge 
du  quartier  furveillant.  Il  eneft  de  même  d’une  com- 
mune. Chaque  quartier  Sc  commune  pourfuivra  par-tout 
& fera  arrêter  les  coupables  d’un  crime  ou  délit  commis 
fur  fon  territoire. 

* 

V. 

S’il  fe  commet  un  crime  ou  un  délit , Sc  que  le  cou- 
pable foit  faiii  en  flagrant  délit  , le  représentant  dm 
quartier  donnera  le  mandat  d’arrêt , Sc  l’enverra  à la 
commune  : il  fera  FinftruéKon  préparatoire  , qu’il 
enverra  dans  le  délai  de  quarante-huit  heures. 

V I. 

Si  le  crime  ou  le  délit  eft  dénoncé  , îa  dénoncia^ 
tion  fera  envoyée  à la  commune  : le  dénonciateur  fe 
conftituera  prifonnier,  ou  donnera  caution  de  pré- 
fenter  fes  témoins  le  jour  de  la  loi  fuivant , Sc  foufcrira 
fa  condamnation  aux  travaux  publics  , fi  fa  fortune  ne 
peut  pas  indemnifer  j’accufé  trouvé  innocent.  Les  re- 
préfentans  de  la  commune  lanceront  le  mandat  d’arrêt* 

Y I L 

Le  jour  de  la  loi,  la  lifte  des  jurés  fera  ouverte 
par  les  vingt  premiers  ; les  accules  en  rëcuferonl 


quatre  ; le  procureur  de  la  commune  quatre  dans  les 
deux  jurés.  Le  juré  des  adolefcens  entendra  les  té- 
moins, le  dénonciateur  & les  accufés;  ils  feront  tous 
obligés  de  répondre  catégoriquement  à toutes  les  in- 
terpellations des  jurés  , Ôc  des  uns  & des  autres.  Lejuré 
prononcera  fï  le  fait  eft  confiant  : s’il  î'efl , le  juré 
des  anciens  en  fera  faili  pour  fuivre  la  même  marche  , 
& prononcer  fi  Paccufé  efl  excufable.  Dans  ce  der- 
nier cas  5 Paccufé  fera  abfous  & le  dénonciateur  loué  5 
dans  le  cas  de  la  condamnation,  fes  biens  ferviront 
à indemnifer  le  dénonciateur  ; le  furplus  ira  à fes  en- 
fans  naturels  & à fon  éponfe  ; mais  ks  a des  d'adop- 
tion feront  annulés  , & les  biens  d'un  père  , Ample- 
ment adoptif,  confifqués  , afin  de  ne  pas  donner  des 
enfans  , félon  fci  loi  ? à celui  qui  Pa  violée  : fi  le  juré 
prononce  que  Paccufé  efl:  innocent,  le  dénonciateur 
fubira  fa  condamnation  ; fes  adtes  d'adoption  feront 
annulés , Sc  une  partie  de  fes  biens  fervira  à indem- 
nifer le  citoyen  iniuftement  accufé. 


citoyen  a le  droit 
loi,  ou  la  réforme  de  celles  qui 
l’aéte , avec  la  réferve  de  prêcher , plus  fortement 
encore , PobéifTance  provifoire  à cette  loi* 
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Si  la  majorité  des  communes  de  la  république  ad- 
hèrent à la  nouvelle  loi  ou  à la  réforme  propofée , 
Fade  conftituti/  fera  réimprimé  par  ordre  du  gouver- 
nement , avec  cette  addition  ou  corredion. 
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DE  L’IMPRÏMERIE  NATIONALE, 


